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Réunion du comité hygiène et sécurité et conditions de travail 
du 28 novembre 2016

Déclaration liminaire

Monsieur le président,

Nous ne pouvons pas commencer ce CHSCT sans dénoncer les très nombreuses suppressions
d'emplois prévues dans le PLF 2017 et le cynisme dont la Direction Générale a fait preuve en les
annonçant sur Ulysse le 30/09/2016 « ce nombre est fixé à 1.630,  ce qui représente 500 de
moins qu'en 2016     » .

Pour  Solidaires  Finances,  ça  fait  toujours  trop !!  Et  c'est  vite  oublier  les  37  000  emplois
supprimés à la DGFiP depuis 13 ans.

Vous présidez pour la 1ère fois le CHSCT de l'Ardèche.

Comme vous  l'avez constaté,  l'Ardèche est  un  département du  sud de la  France ;  on  parle
d'ailleurs d'Ardèche Méridionale !
L'Ardèche est également un département rural  et montagneux, éloigné de certaines galères
citadines !
Mais, pour autant, n'allez pas croire que la vie y est toujours un long fleuve tranquille !

En effet, depuis plusieurs années, les agents de l'Ardèche subissent des suppressions d'emplois.
Petit rappel : 52 emplois supprimés depuis la création de la DDFiP le 17/12/2010 sans compter
les suppressions envisagées pour 2017, 8 trésoreries fermées ces deux dernières années, ainsi
que des transferts de missions, des réorganisations incessantes.... 

Toutes  ces  décisions  ont  des  conséquences  sur  les  conditions  de  travail  des  agents  et  les
mettent en souffrance !
Certes, les décisions de vos prédécesseurs ne sont pas de votre fait mais vous devez en gérer
les conséquences et rien ne vous empêche de revenir sur certaines !

L'humain devrait être au centre des réformes. Nous en profitons pour rappeler la définition du
mot « réforme » dans le petit Larousse : c'est un changement opéré en vue d'une amélioration.
Malheureusement, toutes les réformes appelées en nov-langue « ASR » n'ont qu'un objectif :
réduire les coûts sans en mesurer les conséquences pour les agents et le public !
Comme tous  vos  prédécesseurs,  vous  allez  utiliser  l'élément  de  langage  à  la  mode en  nous
affirmant que l'amélioration des conditions de travail est une priorité mais que vous ne pouvez
pas agir sur tout !



Mais, il y a des décisions qui sont les vôtres : les fermetures de postes, les restructurations, les
réorganisations,  les  objectifs,  les  conditions  matérielles  des  agents,  les  choix  des  emplois
supprimés....

Le  climat  anxiogène  actuel  dû  à  l'inquiétude  des  agents  sur  l'avenir  de  la  DGFiP,  de  leurs
missions, de leurs structures, les a conduits à vous exprimer leur ras-le-bol lors du mouvement
de grève du 15 novembre dernier (rappel : plus de 42 % de grévistes).

Comme vous avez dû en être informé,  lors du dernier CHSCT le 8/07/2016, les organisations
syndicales ont émis un avis motivé sur les restructurations et réorganisations décidées pour
2017 sans consultation préalable du CHSCT.

Le 22 août 2016, nous avons reçu la réponse de la direction, précipitée ? 

OUI car ne pas se rappeler que 6 trésoreries ont été rayées de la carte au 01/01/2015 et non
pas au 01/01/2014 nous interroge….
Nous  osons  croire  qu'il  s'agit  simplement  d'une  erreur  de  plume,  dans  le  cas  contraire  ça
démontrerait un certain mépris envers les OS et donc des agents qu'elles représentent.

Parmi  les  autres  réponses  qui  nous  ont  été  données  sur  les  trésoreries  qui  ont  connu  des
restructurations au 1er janvier 2015, il nous est indiqué que celles-ci « ont permis aux agents
d'évoluer  dans  une  structure  de  taille  plus  importante,  situation  qui  autorise  une  pression
moindre (car  moins de polyvalence contrainte)  et permet à chacun de mieux s'organiser en
termes de formation, de congés, d'absences diverses ».

Or, que constatons-nous ?:
- aucun bilan n'a été tiré des précédentes réorganisations, des suppressions d'emplois subies...
- aucun élément de charges de 2014 ne nous a été donné pour les trésoreries absorbées et
absorbantes. Il est donc difficile de faire des comparaisons !
- aucun élément chiffré sur l'évolution des courriels, de la réception ou des appels téléphoniques
dans les trésoreries absorbantes !
- on observe un nombre plus important de congés de maladie ou de jours déposés sur le compte
épargne temps que ce soit au Cheylard, à St Péray, à Joyeuse, à Aubenas ou au Sip de Privas.
Cela nous interpelle !
- un effectif réel inférieur au Tagerfip 2015 : -1,74 pour le Cheylard, -1,53 pour St Péray -2,28
pour Aubenas.

Concernant le transfert des services de l'enregistrement de Privas et Tournon au SPF-E de
Privas au 1er septembre 2017, contrairement à ce qui est affirmé, nous constatons :
- un  sous  effectif  d'un  agent  à  l'enregistrement  de  Privas  (3  au  lieu  de  4) ;
-  qu'il  y  aura  un  grand  besoin  de  formation  pour  que  les  nouveaux  agents  puissent  être
opérationnels ;
- une dégradation et non une amélioration de la situation des pôles enregistrement. Par exemple,
à Tournon, plus de 200 déclarations de succession en stock
- une dégradation de la situation du SPF de Privas : 157 jours de retard
- un sous-effectif d'un agent et non une adéquation entre le Tagerfip et l'effectif réel au SPF
de Privas.



De  manière  générale,  nous  constatons  que  les  soi-disantes  fiches  d'impact  se  révèlent
insuffisantes puisqu'elles ne permettent pas d'analyser de façon détaillée les conséquences sur
les conditions de travail avec des données chiffrées, des éléments précis.

Concernant  les  nombreux  arrêts  de  maladie  dans  les  SIP/SIE  d'Annonay,  de  Tournon  et
d'Aubenas, jamais la DDFiP de l'Ardèche n'évoque la possibilité qu'en effet, les réorganisations
incessantes peuvent également entraîner un mal être qui se traduit par des congés de maladie.

Vous comprendrez, Monsieur le Président, notre scepticisme sur la véritable volonté de notre
direction générale et de la DDFiP de l'Ardèche de vraiment lutter contre la dégradation des
conditions de travail des agents de l'Ardèche.

Et ce ne sont pas les annonces effectuées lors du dernier collège des chefs de service ou celles
du candidat des républicains à l'élection présidentielle qui vont améliorer la situation. 

Toutefois, nous osons faire un vœux :  qu'ASR signifie pour vous l'« Arrêt des Suppressions
(d'emplois) et des Restructurations » !!!

Bienvenue en Ardèche !


